
Toulouse, le 6 avril 2009

Question : Quelle est la procédure réglementaire qui permet à l’EPLE d’aliéner des biens meubles ?

Réponse :

D’abord, je tiens à attirer votre attention sur le fait que préalablement à toute cession de bien public et conformément à la circulaire interministérielle du 9 mai 1989, il convient de respecter la procédure de désaffectation du bien. La procédure est dite normale lorsqu’elle vise un bien ayant une valeur marchande. Elle est dite simplifiée lorsqu’elle concerne un bien sans valeur marchande. 

En effet, les biens meubles utilisés par les EPLE, quelque soit l’origine de leur financement, ne peuvent être aliénés qu’à partir du moment où la désaffectation du bien a été menée à son terme, procédure ayant pour effet de rendre le libre usage et la libre disposition du bien à son propriétaire qui peut alors l’aliéner à titre gratuit ou onéreux. 

D’une part, s’agissant de la procédure normale de désaffectation d’un bien meuble, les procédures à suivre par les EPLE consistent en la tenue de l’inventaire général et la saisine des autorités concernées par la désaffectation.

1) Les EPLE doivent faire mention, dans l’inventaire général, des propriétaires des biens qui leur sont affectés.

2) Le chef d’établissement propose au conseil d’administration (C.A) la liste du matériel à désaffecter puis le C.A donne un avis.
Pour permettre aux autorités de contrôle de se prononcer en connaissance de cause sur la demande de désaffectation, la délibération doit, pour chaque bien, contenir les éléments suivants : le propriétaire, l’usage du bien, la date d’affectation du bien à l’EPLE, la valeur initiale du bien, la valeur marchande au jour de la proposition de désaffectation, la raison de la demande de désaffectation, la destination nouvelle du bien. 

Après délibération, l’avis du C.A accompagné de la liste du matériel est transmis à la collectivité de rattachement et, pour information, à l’autorité académique.

3)  La collectivité de rattachement fait une proposition au préfet qui prononce alors la désaffectation totale ou partielle par un arrêté, après avoir consulté l’autorité académique. Ainsi, la désaffectation ne peut résulter que d’une décision expresse du préfet. L’acceptation de la demande de désaffectation n’est pas acquise du fait de l’absence de réaction des autorités de contrôle dans les quinze jours qui suivent la réception de la délibération.

D’autre part, s’agissant de la procédure simplifiée de désaffectation d’un bien meuble qui s’applique à la mise au rebut, le bien doit répondre aux conditions suivantes :

· le bien ne doit pas avoir de valeur marchande. Toutefois, lorsque l’établissement envisage de céder le bien gratuitement ou de procéder à une cession contre enlèvement, il est possible d’utiliser cette procédure.

· le bien ne doit pas être un véhicule doté d’une immatriculation domaniale.

· le bien ne peut être mis au rebut qu’après avoir recueilli l’accord de principe de la collectivité de rattachement et de la collectivité propriétaire. On doit entendre par « accord de principe » l’envoi aux trois autorités de contrôle de la délibération du C.A qui prononce la mise au rebut. Le silence gardé par ces autorités pendant quinze jours à compter de la réception de la délibération vaut autorisation de mise au rebut. 

Afin de permettre aux autorités de contrôle de se prononcer en toute connaissance de cause, la délibération qui prononce la mise au rebut doit contenir les mêmes éléments qu’une proposition de désaffectation prise dans le cadre de la procédure normale.

Concernant l’aliénation des biens désaffectés appartenant en propre à l’EPLE, je vous rappelle que les biens acquis sur ressources propres ou, par dons ou legs, peuvent être aliénés à titre gratuit ou onéreux par l’établissement.

En cas d’aliénation à titre onéreux, l’EPLE reste libre de recourir ou non au Service des Domaines. Il est toutefois conseillé de le faire, notamment parce qu’elle constitue une garantie, dans la détermination du prix de vente. 

Concernant la procédure à suivre pour saisir les Domaines, vous trouverez tous les renseignements sur le site http://www.minefi.gouv.fr/midipyrenees/
Si l’EPLE ne passe pas par les Domaines, c’est le C.A qui fixe les conditions d’aliénation qui devront faire l’objet d’un acte financier du C.A non transmissible. Le prix de vente revient alors à l’EPLE.

Par contre, lorsque l’aliénation s’inscrit dans un cadre contractuel, il convient de transmettre à l’autorité de contrôle l’acte du C.A autorisant le chef d’établissement à signer l’acte de vente passé entre l’EPLE et les acquéreurs, acte auquel doit être joint le projet de convention.

En cas de cession au profit d’un autre EPLE, une convention mentionnant clairement les biens cédés et leur(s) nouveau(x) propriétaire(s) doit être passée entre l’EPLE cédant et l’EPLE qui en est le nouveau propriétaire.

A toutes fins utiles et pour plus d’informations sur la désaffectation des biens et leur aliénation, je vous invite à vous reporter aux textes suivants :

· Loi n° 92-678 du 20 juillet 1992 – titre lll, article 15 concernant le régime de propriété des biens meubles mis à disposition des EPLE. Ce document est accessible sur le site http://www.ac-orleans-tours.fr. Conseil aux EPLE, Lettre aux Agents comptables n° 36 de février 2002.

· Vademecum du nouveau gestionnaire fiche lll-46 sur Les immobilisations : Aliénation des biens meubles et sorties d’inventaires.

· J.O n° 167 du 21 juillet 1992, Titre lll, article 15 sur Les dispositions relatives au patrimoine mobilier des EPLE.

Vous pouvez également consulter « la foire aux questions des EPLE », accessible sur le site Intranet de la Division des Affaires Financières du Ministère de l’Education Nationale : adresse http://idaf.pleiade.education.fr, rubrique EPLE, pour les gestionnaires de l’EPLE, FAQ EPLE, thème « règles budgétaires et comptables », sous-thème « gestion patrimoniale ».
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